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Acheteur public :  
 
AGENCE DE L’EAU ARTOIS – PICARDIE 
200, rue Marceline Centre Tertiaire de l’Arsenal CS 80818 59508 DOUAI Cedex 
Tél. : 03.27.99.90.00 / Fax : 03.27.99.90.15 
www.eau-artois-picardie.fr  
SIRET : 185 911 781 00028 
 

 
Direction service :  
 
DIRECTION DES FINANCES ET DE LA FISCALITE ÉCOLOGIQUE  
Service redevances des collectivités et appui transversal  
 
Code nomenclature interne : 64.0A Acheminement des lettres ou colis  
 
Catégorie : Services 
 
CCAG applicable : Fournitures Courantes et Services 

 

 
 

Cahier des clauses techniques particulières 
 
 

 
Numéro de la consultation : 26AOI09 
 

Objet du marché : Fourniture d’une solution externalisée d’envoi de documents en masse 
(impression, mise sous pli, affranchissement, et remise à un distributeur), d’archivage, et de 
suivi des envois via un portail web pour le compte de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie. 
 
Procédure de passation : Appel d'offres ouvert    
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ARTICLE 1 – PREAMBULE 
     

1.1 – Présentation de l’agence de l’Eau Artois-Picardie  
 
L’agence de l’Eau Artois-Picardie, établissement public administratif de l’État dont le siège est à Douai, 
emploie 140 agents. Elle assure dans le Bassin hydrographique Artois – Picardie la traduction locale de 
la politique nationale de l’eau. Ses missions fondamentales sont la protection, la préservation et la lutte 
contre la pollution de la ressource en eau et de l’ensemble des milieux aquatiques. La loi pour la 
reconquête de la biodiversité de la nature et des paysages de 2016, étend les missions des agences de 
l’eau à la biodiversité marine et terrestre. 
 

Le Bassin Artois-Picardie, d’une superficie de 20 000 Km2 pour une population de 4,8 millions 
d’habitants, couvre les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme et une partie des 
départements de l’Aisne et de l’Oise : ce qui représente 2 466 communes. 
 

Ses instances décisionnelles (instances de bassin), et notamment le Conseil d’Administration de l’agence 
de l’Eau, sont représentatives des acteurs socio–économiques, dont elle est le partenaire local de la 
politique de l’eau : collectivités territoriales, représentants de l’État et usagers de l’eau (entre autres : 
industriels, agriculteurs, pêcheurs, associations de consommateurs et de protection de la nature). 
 

L’Agence assure l’application des principes de prévention et de réparation des dommages à 
l’environnement (principe F pollueur / payeur G et F préleveur-payeur G) par l’établissement et la 
perception de redevances, auprès des personnes publiques ou privées, par exemple pour pollution de 
l’eau, consommation d’eau potable ou prélèvement sur la ressource en eau. Elles lui permettent 
d’attribuer des concours financiers sous forme de subventions ou d’avances remboursables aux 
personnes publiques ou privées pour la réalisation d’actions ou de travaux contribuant à la gestion 
équilibrée de la ressource en eau et des milieux aquatiques.  
 

L’Agence de l’Eau Artois-Picardie met en œuvre, sur le bassin Artois-Picardie, les objectifs, orientations 
et dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), en favorisant 
une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques.  
  

Le conseil d’administration pilote l’activité de l’agence de l’Eau Artois-Picardie et définit sa politique 
dans des programmes pluriannuels d’interventions, selon les dispositions du code de l’environnement.  
 

Les programmes d’intervention de l’agence de l’Eau sont régis par des cycles de 6 ans.  
 

Le 12ème Programme Pluriannuel d’Intervention (2025-2030), adopté le 15 octobre 2024 avec une 
dotation de 1,279 milliard d’euros pour les six prochaines années, est entré en vigueur le 1er janvier 2025.  
 

Ce 12ème programme vise à accompagner tous les acteurs du bassin dans un effort commun pour 
accélérer l’atteinte du bon état des eaux fixés par la Directive Cadre sur l’Eau dans un contexte de 
changement climatique et de raréfaction de la ressource en eau en période estivale.  Ses cinq principaux 
enjeux visent à :  
 

• Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique des milieux aquatiques et des zones humides, 
• Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisantes, 
• S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs des 
inondations, 
• Protéger le milieu littoral et marin, 
• Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau. 
  

Pour plus d’information, consulter le site internet de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie :                        
www.eau-artois-picardie.fr 
 



26-AOI-09 Cahier des clauses techniques particulières                       Page 4/18 

1.2 – Contexte  
 
L’Agence de l’Eau Artois-Picardie produit des documents bureautiques et d’autres documents générés 
par différents applicatifs. Leurs formes et modèles sont donc différents (cf. exemples annexes 2a à 2e).  
 
Les ordres de grandeur sont les suivants : 20 à 25 000 envois par an. Il peut s'agir de courriers simples 
ou de courriers avec annexes, en couleur ou en noir et blanc.  
 
Actuellement ces courriers sont envoyés aussi bien en mode économique (envois en nombre) qu'en 
recommandé avec accusé de réception.  
 
Les besoins sont en constant changement, entre la baisse du nombre d'envois due à la dématérialisation 
des processus et la simplification administrative, qui entraîne une modification de certains documents. 
 
Les utilisateurs de ce marché et leurs besoins sont : 
 
• La Direction des Finances et de la Fiscalité Écologique (DFFE) : envoi des courriers de consultation 
annuelle, de lettres de relances amiables, de notifications diverses. 
 
Les besoins de la DFFE sont liés à la campagne annuelle de consultation des contribuables, initiée au 
cours du 1er trimestre de chaque année et qui s’étale jusque la mi-juillet. 
 
Les envois sont réalisés en masse par chaque service de la Direction, par courrier simple (R/V couleur), 
accompagné de documents annexes (plaquettes d’information…). 
 
Au 2e trimestre, l’absence de retour des déclarations entraine un envoi de courriers de mises en 
demeure, en LRAR, dont le nombre est variable et d’un envoi complémentaire de taxations d’office, 
également en LRAR, en cas de non-réponse aux courriers de mise en demeure. 
 
La DFFE procède également, au fil de l’eau dans l’année à des envois de courriers en LRAR pour notifier 
aux contribuables la mise en œuvre d’opérations de contrôles fiscaux. Pour ces envois, la volumétrie est 
inférieure à 30 courriers. 
 
• Le Groupement Comptable (GC) : 
 
Le Groupement Comptable réalise l’envoi des titres de recette, de lettres de relance et d’acomptes de 
convention aux contribuables concernés, par des envois mensuels, en fonction du rythme d’instruction 
et d’émission de chaque service de la DFFE. Ces envois sont réalisés en courrier simple et constitués 
d’un titre de recette (1 page R/V) et des décomptes de calcul (volumétrie très variable selon les 
contribuables et les redevances concernées, en R/V). 
 
Le Groupement Comptable procède également chaque mois à des envois de lettres de relances, en 
Recommandé avec Accusé de Réception. 
 
Les besoins de la DFFE et du GC sont étroitement liés et s’inscrivent dans un processus à caractère 
fiscal, soumis de fait à des délais règlementaires et nécessitant une traçabilité et un suivi de tous les 
envois et un archivage à valeur probatoire en cas de contentieux. 
 
Les modèles de courriers, de décomptes ainsi que les modalités d’envois de certains documents sont 
susceptibles d’évoluer au cours du marché en raison de pratiques d’harmonisation en cours entre les 
agences de l’eau et/ou d’évolutions règlementaires. 
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ARTICLE 2 – OBJET ET DURÉE DU MARCHE 
 

2.1 – Objet du marché  
 
L'accord-cadre a pour objet la fourniture d’une solution externalisée d’envoi de documents en masse 
(impression, mise sous pli, affranchissement, et remise à un distributeur), d’archivage, et de suivi des 
envois via un portail web pour le compte de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie. 
 

2.2 – Durée du marché et délais d’exécution  
 
La durée de l'accord-cadre court à compter de sa date de notification pour une durée d’un (1) an.  
 
L'accord-cadre est reconductible trois fois par période d’un an par décision expresse notifiée au 
titulaire.  
 
Le cas échéant, la décision de non-reconduction sera notifiée dans un délai de deux mois avant la date 
d’échéance par la voie d’un courrier recommandé avec avis de réception. 
 

ARTICLE 3 - OBJECTIFS ET ENJEUX DU MARCHÉ 
 

3.1 – Objectifs et enjeux du marché 
 
Dans un contexte de réduction des effectifs, des moyens de fonctionnement, et de développement 
accru du télétravail, l’objectif de l’Agence est de conserver une solution simple, facilement déployable, 
ergonomique (accessible à tous sans formation F longue G), et financièrement à coût réel (prix F à la 
page G, sans abonnement mensuel).  
 
La solution doit fonctionner avec tous les modèles de document existants à l'Agence et être évolutive.  
 
Elle doit être capable de remodeler certains documents (zone adresse) de manière à ce qu'ils puissent 
concorder avec les normes d'envois postaux en vigueur.  
 
Le portail doit permettre de prouver facilement l’existence d’un envoi, son contenu, et de faire le lien 
rapidement avec la facturation. 
 

3.2 – Planning prévisionnel 
 
Le marché sera mis en œuvre au plus tôt dès sa notification.  
 
La mise en œuvre de la solution technique retenue, phases de test comprises, doit être opérationnelle 
au plus tard dans un délai de 15 jours à compter de la date de la réunion de démarrage.  
 
Dans un délai maximum de 3 jours ouvrables à compter de la date de notification du marché, une 
réunion de démarrage est planifiée par l’Agence et se tiendra dans ses locaux à Douai ou en 
visioconférence. 
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ARTICLE 4 ‒ DESCRIPTION DU BESOIN 
 

4.1 – Description détaillée des prestations 
 
La solution doit répondre aux besoins suivants :  
 

� IMPRESSION : 
 

• Prise en charge de documents en format pdf, word ou équivalent produits par l’agence. Le 
titulaire gérera l’achat du papier et des encres. 

 
• Papier utilisé pour les envois (à fournir) : Recyclé (fabriqué à partir d’un minimum de 75% de 

papier recyclé)  ou Respectueux de l’environnement (fabriqué à partir d’un minimum de 75% de 
fibres issues d’une gestion durable des forêts)  (cf. article 4.4 du présent C.C.T.P) de format A4, 
et de 80 g.  

 
• Finition apportée aux documents : pliage.  

 
• Impressions : en noir et blanc, en couleur, en recto simple ou recto-verso, avec ou sans fond de 

page.  
 
La qualité d’impression doit être au minimum de 300 dpi (300 ppp). Le candidat explique dans son offre 
sur quelle qualité d’impression il s’engage, notamment pour permettre la reconnaissance de Datamatrix 
présents sur certains courriers. 
 

� MISE SOUS PLI / ENVOI :  
 

• Mise sous pli : il doit être possible de joindre un ou plusieurs documents au courrier principal ; 
les documents à joindre seront fournis en fichier pdf (ou équivalent) et donc à                 F 
rematérialiser G pour l’envoi avec le courrier principal. 

 
• Remodelage possible des documents de manière automatique, de manière à ce qu'ils puissent 

concorder avec les normes d'envois postaux en vigueur (déplacement/redressage de la zone 
adresse). 

 
• Enveloppes d’envoi : à fournir - format C4, C5, C6 et DL ; mécanisables et avec 1 fenêtre. 

Adaptation automatique du format (et de la capacité) de l’enveloppe au nombre de pages 
envoyées. 

 
• Fermeture des plis. 

 
• Affranchissement postal : aux tarifs économique (ecopli) ou recommandé (avec et sans accusé 

de réception), national. 

 
• Les prestations d’envoi des courriers sont réalisées sur l’ensemble du territoire métropolitain 

français. 
 

• Gestion des plis non distribués (PND), avec notamment un retour à l'expéditeur des PND.  
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• Pour l’envoi des plis en courrier recommandé avec accusé de réception, il doit être possible, si 
le service émetteur le spécifie au moment du dépôt des documents à prendre en charge, de lui 
retourner directement l’accusé réception en format papier daté et signé par le destinataire. Il 
faut donc prévoir un format d’Accusé Réception adéquat et portant l’adresse de l’expéditeur.  

 
� ARCHIVAGE :  

  
• il comprend celui des courriers (et des pièces justificatives) envoyés et de leurs éventuels accusés 

de réception, pour une durée pouvant aller jusqu’à 5 ans à compter de la date d’émission du 
courrier, même en cas de non-renouvellement du marché (à l’issue du marché, le titulaire peut 
être libéré de cette obligation après mise à disposition de l’Agence de l’ensemble des 
documents, index et données en possession du prestataire dans un format exploitable par 
l’Agence (CSV, XML)). L’archivage permet la visualisation et l’export des pièces archivées. 

 
• Certification FNTC (Fédération Nationale des Tiers de Confiance) ou équivalent. 

 
• Réversibilité des documents : en cas de non-renouvellement du marché et dans les deux mois 

avant la fin du marché, le titulaire devra restituer (sur support physique) l’ensemble des données 
archivées dans leurs différents formats (originaux et convertis).  

 
� SUIVI :  

 
• Mise à disposition d’un portail Web comprenant des tableaux de bord (statistiques) complets, 

exportables au format xls, txt ou csv. La connexion pourra se faire en mode Saas (privilégié) ou 
par l'installation d'un applicatif hébergé en mode local. L’accès aux services est sécurisé 
(authentification) et peut être simultané pour plusieurs utilisateurs de l’Agence. 

 
• Facturation : sur regroupement mensuel à chaque fin de mois, et non après chaque envoi.  

 
• Possibilité de traiter les données (nombre de pli, coûts, …) par F service émetteur G ou F centre 

de coût G.  
 

• Service d’assistance téléphonique et par messagerie. 
 

� FORMATION DES UTILISATEURS : 
 
Cette prestation comprend la formation et l’accompagnement par session de 8 utilisateurs maximum :  
- du ou des administrateurs (3 personnes), 
- et des utilisateurs (5 personnes). 

 
Les formations seront réalisées sur site (à Douai) mais peuvent être, si l’Agence de l’Eau le demande, 
réalisées à distance, en visioconférence. Dans les deux cas, un document de support de formation sera 
fourni en amont, par mail, sous format PDF à chaque participant. 
 
Le candidat explique dans son offre :  
 
- ses éventuelles contraintes techniques (exemple : marges et zones spécifiques des documents remis 
pour envoi) ;  
 
- les conditions d’utilisation et les prérequis pour sa solution web ;  
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- le programme et les conditions de la formation qu’il sera amené à dispenser aux gestionnaires de la 
solution ;  
 
- le temps nécessaire pour F charger G via son interface web un document pdf de 1.000 courriers ;  
 
- toutes les fonctionnalités disponibles via sa solution proposée. Il fournit des codes provisoires d’accès 
à sa solution en ligne permettant à l’Agence d’apprécier l’ergonomie de sa solution et tout document 
jugé utile pour la prise en main du produit. 
 

4.2 – Conditions d’exécution 
 
Le prestataire doit être capable de traiter (imprimer, mettre sous pli et remettre à l’opérateur postal) 
un volume maximum pour un délai donné :  
 
- De 1 à 7.500 envois : sous 48h après dépôt des fichiers ; 
 
- Au-delà de 7.500 envois : sous 72h après dépôt des fichiers. 
 
Les envois en masse et les nombres visés par ce critère sont les courriers de consultations envoyés par 
La DFFE de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie et les titres de recettes. 
 
Pour chaque contribuable, un courrier est envoyé (1 feuille recto/verso) accompagné (pour certaines 
redevances) d’un document annexe type plaquette d’aide à la déclaration ou notice (ce document sera 
fourni en format pdf (ou équivalent) et représentera 2 feuilles maximum).  
 
Dans son offre, le prestataire devra donner, pour un jour J, l’heure limite de transfert des documents de 
manière à ce qu’ils puissent être remis à l’opérateur postal dans les délais indiqués ci-dessus.  
 
La solution ne doit pas être indisponible pendant une durée supérieure à 48h. Le candidat explique, 
dans son offre, par quels moyens il peut garantir ce délai maximum d’indisponibilité ou les solutions de 
contournement qu’il est capable de mettre en place.  
 
En cas d’indisponibilité et d’absence de solutions de contournement d’une durée supérieure à 48h, des 
pénalités seront appliquées (C.C.A.P).  
 

4.3 – Présentation des intervenants 
 
Le titulaire communique à l’Agence, dès notification, le nom de l’interlocuteur attitré qu’il désigne pour 
l’exécution du présent marché.  
 
Il communique également le nom de son remplaçant en cas d’absence ou d’indisponibilité (congés, 
maladie, etc.). L’Agence doit disposer de leurs courriels nominatifs et de leurs lignes téléphoniques 
directes.  
 
Ses missions sont les suivantes :  
 

  veiller au respect des exigences définies au présent C.C.T.P et des conditions administratives et 
financières du marché ;  

  résoudre les éventuels problèmes d’exécution.  
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L’Agence de l’Eau Artois-Picardie désignera également les interlocuteurs et référents en son sein pour 
être les correspondants du Titulaire dans les relations contractuelles relatives à l’exécution du présent 
marché. 

 

ARTICLE 5 – EXIGENCES ENVIRONNEMENTALES 
 
En tant qu’établissement public de l’État placé sous la tutelle du ministère chargé de la Transition 
écologique, l’agence de l’eau Artois-Picardie est engagée dans une démarche de réduction de l’impact 
environnemental de ses activités et de ses marchés publics. 
 
Dans ce cadre, les candidats décrivent, à l’appui de leur offre (cf. Règlement de la consultation), les 
mesures qu’ils s’engagent à mettre en œuvre afin de limiter les impacts environnementaux liés à 
l’exécution des prestations.  
 
Les thématiques abordées comprennent notamment :  
 

→ le papier utilisé pour l’impression ; 

→ les consommables (encres, enveloppes, …) ; 

→ le transport ; 

→ la gestion et le traitement des déchets générés dans le cadre de l’exécution du marché. 
 

Ces éléments seront pris en compte dans l’analyse de la qualité et de la performance environnementale 
des offres, dans les conditions prévues au règlement de la consultation. 
 
Le titulaire est tenu de respecter les engagements environnementaux présentés dans son offre pendant 
toute la durée d’exécution du marché. Il veille également à leur application par ses éventuels cotraitants 
et sous-traitants. 
 
Les engagements environnementaux du titulaire feront l’objet d’un suivi dans le cadre de l’exécution du 
marché. À la demande de l’agence, le titulaire transmet tout document ou justificatif permettant 
d’apprécier les mesures effectivement mises en œuvre. 
 
En cas de non-respect des engagements environnementaux souscrits, des pénalités pourront être 
appliquées selon les modalités définies dans le C.C.A.P. 
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ANNEXES 2A à 2E : 

ANNEXE 2A : MODELES DE TITRE DE RECETTE 
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ANNEXE 2B : MODELE DE LETTRE DE MISE EN ŒUVRE D’OPERATIONS DE CONTROLES 
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ANNEXE 2C : MODELE DE DECLARATION D’ACTIVITE 

 

 



26-AOI-09 Cahier des clauses techniques particulières                       Page 16/18 
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ANNEXE 2D : MODELE DE LETTRE DE RAPPEL 
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ANNEXE 2E : MODELE D’AVIS DE SOMME A PAYER 

 

 


